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 I. Contexte 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu des textes issus de l’Examen périodique universel 

précédent1. Il contient des renseignements provenant des documents pertinents établis par des 

entités des Nations Unies, résumés en raison de la limite fixée pour la longueur 

des documents. 

 II. Étendue des obligations internationales et coopération avec 
les mécanismes s’occupant des droits de l’homme 

2. L’équipe sous-régionale des Nations Unies pour la Barbade et les États des Caraïbes 

orientales a indiqué que Sainte-Lucie n’avait ratifié aucun des principaux traités relatifs aux 

droits de l’homme depuis le précédent cycle de l’Examen périodique universel et n’était pas 

Partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, au Pacte international relatif 

aux droits économiques, sociaux et culturels, à la Convention contre la torture et autres peines 

ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, ni à la Convention internationale sur la 

protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille. 

Sainte-Lucie n’était pas non plus Partie au Protocole facultatif à la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes. L’équipe 

sous-régionale a recommandé à ce pays de ratifier les traités internationaux relatifs aux droits 

de l’homme et les protocoles facultatifs s’y rapportant auxquels il n’était pas encore partie2. 

3. L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 

(UNESCO) a recommandé à Sainte-Lucie de ratifier la Convention concernant la lutte contre 

la discrimination dans le domaine de l’enseignement3. 

4. L’équipe sous-régionale a indiqué que Sainte-Lucie avait pris du retard dans la 

soumission de ses rapports aux organes conventionnels suivants : Comité pour l’élimination 

de la discrimination raciale (rapport attendu depuis 1991) ; Comité des droits des personnes 

handicapées (rapport attendu depuis 2022) ; Comité des droits de l’enfant4. 
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5. S’agissant du rapport attendu au titre de la Convention relative aux droits de l’enfant, 

l’équipe sous-régionale a souligné que le précédent examen remontait à 2014, si bien que les 

données et les informations relatives aux politiques et aux cadres juridiques actuels 

concernant les enfants présentaient des lacunes notables5. 

6. L’équipe sous-régionale a recommandé à Sainte-Lucie de poursuivre ses efforts en 

vue de soumettre les rapports en retard aux organes conventionnels6. 

 III. Cadre national des droits de l’homme 

 1. Cadre constitutionnel et législatif 

7. L’équipe sous-régionale a indiqué que la Constitution saint-lucienne interdisait la 

discrimination fondée sur la race, le lieu d’origine, les opinions politiques, la couleur, la 

croyance ou le sexe, mais n’interdisait pas expressément la discrimination fondée sur le 

handicap, l’orientation sexuelle, l’identité de genre, l’état de santé ou la situation 

économique. Elle a recommandé à Sainte-Lucie d’adopter une législation antidiscrimination 

complète7. 

8. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a demandé à 

Sainte-Lucie de rendre compte des mesures prises pour adopter une définition exhaustive de 

la discrimination à l’égard des femmes, qui tienne compte de la discrimination directe et 

indirecte, y compris des formes croisées de discrimination, dans les sphères publique et 

privée8. 

9. L’équipe sous-régionale a fait observer que la loi no 11 de 2022 relative à la violence 

domestique s’appliquait sans distinction à toutes les personnes victimes de violence 

domestique, quel que soit leur sexe, leur état matrimonial, leur orientation sexuelle ou le type 

de relation domestique. En outre, cette nouvelle loi prévoyait la protection de catégories de 

personnes plus nombreuses, définissait davantage d’actes que la précédente loi comme 

constitutifs de violence domestique et donnait à la notion de relation domestique une 

acception plus large couvrant un large éventail de situations9. 

 2. Cadre institutionnel et mesures de politique générale 

10. L’équipe sous-régionale a indiqué que, depuis le cycle précédent de l’Examen 

périodique universel, Sainte-Lucie n’avait pas beaucoup progressé dans la création d’une 

institution nationale des droits de l’homme conforme aux Principes concernant le statut des 

institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme (Principes de 

Paris). Elle a recommandé à l’État d’envisager la création d’une telle institution10. 

 IV. Promotion et protection des droits de l’homme 

 A. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme, 

compte tenu du droit international humanitaire applicable 

 1. Droit à la vie, droit à la liberté et à la sécurité de la personne et droit de ne pas être 

soumis à la torture 

11. L’équipe sous-régionale a fait observer que Sainte-Lucie maintenait la peine de mort 

dans sa législation mais n’avait procédé à aucune exécution depuis 1995. Si le Code pénal 

prévoyait encore la peine capitale pour certains crimes, notamment le meurtre, la dernière 

condamnation à mort avait été prononcée en 2011. Le pays observait depuis lors un moratoire 

de facto et la dernière personne condamnée à mort avait vu sa peine commuée en 2013. 

L’équipe sous-régionale a recommandé à Sainte-Lucie de poursuivre ses efforts en vue 

d’abolir la peine de mort11. 

12. L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) a indiqué dans un 

rapport que la violence armée avait augmenté dans l’ensemble des Caraïbes depuis le début 

de la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) et que Sainte-Lucie affichait 
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désormais l’un des taux d’homicide les plus élevés du monde. Les données disponibles 

montraient que la majorité des homicides commis dans la région s’inscrivaient dans le 

contexte de violences collectives liées à des organisations criminelles ou à des conflits entre 

gangs12. 

 2. Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

13. Dans sa liste de points à traiter établie avant la soumission du rapport, le Comité pour 

l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a demandé à Sainte-Lucie de fournir 

des informations sur les mesures prises pour mettre en place des mécanismes spécialisés, 

notamment des bureaux de lutte contre la violence fondée sur le genre au sein de la police, 

pour répondre aux cas de violence fondée sur le genre à l’égard des femmes13. 

14. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a également 

demandé à Sainte-Lucie de fournir des informations sur les mesures prises pour éliminer la 

discrimination à l’égard des femmes et des filles dans l’administration de la justice, en 

supprimant les obstacles à l’égalité d’accès à la justice et à la réparation et en renforçant les 

capacités des juges, des procureurs, des responsables de l’application des lois et des avocats 

en ce qui concerne les droits des femmes et l’égalité des genres14. 

 3. Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique 

15. L’UNESCO a noté que la diffamation et la calomnie constituaient, dans le Code pénal 

saint-lucien, des infractions pénales passibles d’une peine d’emprisonnement pouvant aller 

jusqu’à cinq ans. L’UNESCO a recommandé à Sainte-Lucie de dépénaliser la diffamation et 

de l’inscrire dans une législation civile en la matière qui soit conforme aux normes 

internationales15. 

 4. Droit au mariage et à la vie de famille 

16. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a demandé à 

Sainte-Lucie de fournir des informations sur les mesures prises pour permettre aux femmes 

saint-luciennes de transmettre leur nationalité à leur conjoint étranger dans les mêmes 

conditions que les hommes saint-luciens16. 

17. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a également 

demandé à Sainte-Lucie d’indiquer si elle avait introduit l’option du divorce par 

consentement mutuel et de communiquer des informations sur les mesures prises pour 

garantir le respect des droits des femmes en matière de propriété dans les unions de fait17. 

 5. Interdiction de toutes les formes d’esclavage, y compris la traite des personnes  

18. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a demandé à 

Sainte-Lucie de fournir des informations sur les mesures prises pour modifier les dispositions 

relatives à la traite dans la loi de 2021 sur la lutte contre la traite (telle que modifiée), afin 

que les peines encourues par les trafiquants qui pratiquaient la traite à des fins d’exploitation 

sexuelle soient proportionnées aux peines prévues pour d’autres infractions graves comme 

le viol18. 

19. La Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations de 

l’Organisation internationale du Travail (OIT) a salué la création d’un groupe de travail 

national chargé de la prévention de la traite des personnes, mais a souligné que les ressources 

humaines, matérielles et financières consacrées aux enquêtes sur les cas de traite étaient 

insuffisantes et que des cas de traite n’avaient peut-être pas été détectés. Elle a demandé à 

Sainte-Lucie de redoubler d’efforts pour veiller à ce que les cas de traite soient détectés, 

fassent l’objet d’enquêtes et donnent lieu à des poursuites 19 . L’équipe sous-régionale a 

formulé une recommandation analogue20. 

20. L’équipe sous-régionale a souligné que les enfants demeuraient exposés au risque 

d’exploitation sexuelle commerciale et de travail forcé, et que la législation nationale pourrait 

ne pas comporter de dispositions interdisant expressément l’utilisation ou le recrutement 

d’enfants aux fins de la production de contenus montrant des abus sexuels sur enfant. Elle a 
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également fait observer que peu d’éléments attestaient l’existence d’un mécanisme de suivi 

chargé d’enquêter sur ces abus et d’y remédier21. 

 6. Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

21. La Commission d’experts de l’OIT a déploré que la loi no 6 de 2011 portant 

modification du Code du travail n’ait pas abrogé les lois et réglementations établissant des 

différences de rémunération entre les hommes et les femmes, ni aboli la loi sur les contrats 

de travail, qui fixait des âges différents selon le sexe pour l’ouverture du droit à l’indemnité 

de licenciement. Elle a exhorté le Gouvernement à prendre sans tarder les mesures 

nécessaires pour abroger l’ensemble des lois et des réglementations prévoyant des différences 

de salaire entre les sexes22. 

22. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a demandé à 

Sainte-Lucie de fournir des informations sur les mesures prises pour faire respecter le 

principe du salaire égal pour un travail de valeur égale de façon à combler l’écart de 

rémunération entre les femmes et les hommes et pour promouvoir le partage équitable des 

tâches ménagères et de l’éducation des enfants entre les femmes et les hommes, notamment 

en garantissant des prestations de maternité adéquates et un congé parental rémunéré23. 

23. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a fait observer que le chômage 

des jeunes était un problème grave et qu’il dépassait largement le taux de chômage global24. 

 7. Droit à un niveau de vie suffisant 

24. Le Fonds commun pour les objectifs de développement durable a indiqué que la 

pauvreté demeurait un risque dans le pays et touchait davantage les personnes vivant en zone 

rurale et les ménages nombreux. La pauvreté et la vulnérabilité traduisaient des disparités 

entre les sexes, un pourcentage élevé de ménages du quintile de consommation par habitant 

le plus bas étant dirigés par des femmes25. 

 8. Droit à la santé 

25. L’équipe sous-régionale a indiqué que Sainte-Lucie avait progressé dans la promotion 

de la santé des enfants, notamment grâce à la mise en œuvre du Programme de santé des 

enfants et des adolescents. Il subsistait toutefois des difficultés de taille, notamment le taux 

élevé d’insuffisance pondérale à la naissance, le taux relativement élevé de mortalité infantile 

et l’augmentation du taux d’obésité chez l’enfant. En outre, le pays manquait de programmes 

éducatifs consacrés à la santé infantile de base et de pédiatres spécialisés dans le 

développement de l’enfant à même d’accompagner les enfants présentant des troubles du 

développement26. 

26. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a demandé 

des informations sur les mesures prises pour lutter contre la discrimination et la stigmatisation 

constantes dont étaient victimes les femmes vivant avec le VIH/sida et pour prévenir la 

transmission mère-enfant du VIH/sida27. 

27. L’équipe sous-régionale a signalé qu’aucune étude complète n’avait pour l’heure été 

menée afin d’évaluer les différents problèmes de santé des adolescents et que des obstacles 

empêchaient encore les jeunes de 16 ou 17 ans d’accéder aux services de santé sexuelle et 

procréative sans le consentement de leurs parents28. 

28. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a demandé à 

Sainte-Lucie de fournir des informations sur les mesures mises en place pour faire connaître 

les formes modernes de contraception et garantir l’accès à une contraception sûre et 

abordable pour les femmes et les adolescentes, en particulier dans les zones rurales et 

éloignées, ainsi que sur l’incidence des avortements non sécurisés et leurs conséquences pour 

la santé des femmes, notamment les taux de mortalité maternelle29. 

29. L’équipe sous-régionale a recommandé à Sainte-Lucie d’adopter la politique de santé 

sexuelle et procréative, d’allouer des ressources financières suffisantes et de dispenser une 

formation adéquate aux agents de santé pour assurer le respect de toutes les normes 

concernant la qualité des services de santé destinés aux adolescents, de poursuivre la mise en 
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œuvre de l’éducation complète à la sexualité et d’appliquer le protocole de prise en charge 

clinique des viols30. 

 9. Droit à l’éducation 

30. L’UNESCO a indiqué que, selon les données de son institut de statistique, les 

dépenses publiques consacrées à l’éducation représentaient 2,74 % du produit intérieur brut 

(PIB) et 11,80 % des dépenses publiques totales de Sainte-Lucie en 2023. Elle a recommandé 

à ce pays de redoubler d’efforts pour financer l’éducation, en y allouant au moins 4 à 6 % de 

son PIB et/ou 15 à 20 % de ses dépenses publiques, conformément aux objectifs de référence 

internationaux31. 

31. L’UNICEF a fait observer que le système éducatif était souvent jugé inapte à répondre 

aux besoins du marché du travail de demain et qu’un grand nombre d’élèves avaient été 

laissés pour compte à la suite de la pandémie de COVID-1932. 

32. L’UNESCO a indiqué que la loi de 1999 sur l’éducation, telle que modifiée en 2005, 

rendait l’enseignement obligatoire pendant dix ans à partir de l’âge de 5 ans. L’absence de 

frais de scolarité était inscrite dans cette loi, mais l’éducation n’était pas gratuite pour 

autant33. L’équipe sous-régionale a souligné les difficultés liées à l’offre limitée d’activités 

d’éducation et de développement de la petite enfance, en particulier pour les enfants de moins 

de 5 ans34. 

33. L’UNESCO a recommandé à Sainte-Lucie de garantir dans sa législation au moins 

douze années d’enseignement primaire et secondaire gratuit et d’adopter une loi rendant 

l’enseignement préprimaire gratuit et obligatoire pendant au moins un an35. 

34. S’agissant des recommandations issues du cycle précédent de l’Examen périodique 

universel auxquelles Sainte-Lucie avait adhéré36, l’UNESCO a noté que ce pays avait élaboré 

la Politique et stratégie de 2023 en faveur de l’éducation répondant à des besoins particuliers, 

qui était fondée sur une approche axée sur les droits de l’homme, garantissait à tous les 

apprenants une participation égale et un soutien approprié et prévoyait la formation des 

enseignants ainsi que la mise en place d’aménagements scolaires37. 

35. L’équipe sous-régionale a noté que Sainte-Lucie était parvenue à augmenter le taux 

de scolarisation dans le secondaire et à réduire le taux d’abandon scolaire, mais que des 

lacunes importantes subsistaient. En effet, l’accès à l’éducation demeurait insuffisant pour 

les enfants issus de familles à revenu modeste, les enfants présentant des troubles de 

l’apprentissage et les enfants vivant en zone rurale. Le taux d’abandon scolaire élevé des 

garçons et l’insuffisance de l’aide fournie aux mères adolescentes retournant à l’école 

restaient problématiques. Les stratégies de réduction de l’abandon scolaire restaient 

insuffisantes, notamment pour les groupes vulnérables tels que les garçons, les enfants issus 

de familles à revenu modeste et les enfants vivant en zone rurale38. 

36. L’UNESCO a indiqué que, même si aucune politique officielle de réintégration des 

élèves enceintes n’avait encore été adoptée, les écoles autorisaient généralement les filles 

enceintes à poursuivre leur scolarité, et la Politique nationale de protection sociale 

(2022-2030) soulignait le besoin d’aider davantage les femmes enceintes, en particulier celles 

issues de familles à revenu modeste, ainsi que les mères adolescentes39. 

37. L’équipe sous-régionale a recommandé à Sainte-Lucie de prendre des mesures 

appropriées pour réduire les inégalités dans le système éducatif et de remédier aux difficultés 

rencontrées par les enfants ayant des besoins particuliers ou un handicap, d’appliquer des 

politiques et des programmes efficaces en faveur de l’éducation inclusive, d’adopter une 

politique nationale visant à maintenir ou à réintégrer les élèves enceintes dans le système 

scolaire formel et de prendre des mesures pour traiter les causes profondes de l’abandon 

scolaire40. 

 10. Développement, environnement, et entreprises et droits de l’homme 

38. Le Fonds commun pour les objectifs de développement durable a indiqué que 

Sainte-Lucie était touchée de plein fouet par les changements climatiques et que le degré de 

vulnérabilité et la capacité d’adaptation variaient sensiblement au niveau national en fonction 

d’un ensemble de facteurs démographiques, socioéconomiques et spatiaux. En raison de sa 
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situation géographique, le pays était très exposé aux risques naturels et environnementaux. 

Des ouragans, des tempêtes, de fortes pluies, des glissements de terrain et des inondations 

avaient provoqué des dégâts considérables41. 

39. L’équipe sous-régionale a pris note des mesures adoptées par Sainte-Lucie dans le 

domaine des changements climatiques, notamment la ratification de l’Accord régional sur 

l’accès à l’information, la participation publique et l’accès à la justice à propos des questions 

environnementales en Amérique latine et dans les Caraïbes (Accord d’Escazú) en 202042. 

40. L’équipe sous-régionale a également noté que peu d’éléments attestaient que les filets 

de sécurité sociale et les mesures de protection sociale avaient été renforcés pour atténuer les 

effets sociaux, économiques et environnementaux des changements climatiques sur les 

enfants et les familles, en particulier celles vivant dans la pauvreté43. 

41. L’équipe sous-régionale a recommandé à Sainte-Lucie d’élaborer des cadres 

législatifs complets en matière d’atténuation des changements climatiques et d’adaptation à 

leurs effets, de faire véritablement participer les femmes, les enfants, les personnes 

handicapées et les communautés locales à leur conception et à leur application, et d’améliorer 

l’accès des groupes vulnérables, notamment des petits exploitants agricoles et des ménages 

dirigés par des femmes, au financement de l’action climatique44. 

 B. Droits de certains groupes ou personnes 

 1. Femmes 

42. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a demandé à 

Sainte-Lucie d’indiquer si elle avait adopté un plan d’action national en faveur des femmes. 

Il lui a également demandé ce qu’elle avait fait pour consolider le Bureau des questions de 

genre, notamment en renforçant son autorité, en lui accordant une place plus importante dans 

la hiérarchie du Ministère de la fonction publique, des affaires intérieures, du travail et des 

questions de genre et en s’assurant qu’il dispose de ressources humaines, techniques et 

financières suffisantes45. 

43. L’équipe sous-régionale a signalé que Sainte-Lucie avait déployé des efforts 

considérables pour lutter contre la violence à l’égard des femmes, notamment l’adoption de 

la loi de 2022 relative à la violence domestique et la mise en place d’initiatives de 

sensibilisation, telles que la campagne nationale « Know Your Rights » 46. Elle a également 

souligné les initiatives visant à lutter contre le harcèlement sexuel et la médiatisation des 

poursuites engagées contre des auteurs de violences sexuelles commises en milieu scolaire47. 

44. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a demandé à 

Sainte-Lucie de décrire les mesures concrètes qu’elle avait prises pour faire face à la forte 

prévalence de la violence à l’égard des femmes fondée sur le genre, telles que l’adoption 

d’une législation incriminant expressément le viol conjugal, et sur les mesures prises pour 

adopter une législation civile et pénale complète sur les différentes formes de violence fondée 

sur le genre à l’égard des femmes et des filles et ériger expressément en infraction le 

féminicide. Il lui a également demandé de l’informer des lois et autres mesures adoptées pour 

veiller à ce que la violence domestique soit prise en considération dans les décisions 

judiciaires relatives aux droits de garde et de visite48. 

45. L’équipe sous-régionale a recommandé à Sainte-Lucie de continuer à investir dans les 

activités de sensibilisation nécessaires pour faire évoluer l’attitude de la société à l’égard de 

la violence fondée sur le genre, d’améliorer la coopération entre les secteurs de la santé, de 

la protection sociale et de la justice, et d’intégrer dans les tribunaux, les services de maintien 

de l’ordre et les secteurs de l’éducation et de la santé une formation consacrée à la violence 

fondée sur le genre destinée au personnel à tous les niveaux49. 

 2. Enfants 

46. L’équipe sous-régionale a indiqué que Sainte-Lucie avait élaboré plusieurs 

avant-projets de loi portant sur des questions relatives aux enfants, mais que les progrès dans 

ce domaine restaient lents et que la plupart de ces textes n’avaient pas encore été adoptés. 
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Par conséquent, des lacunes subsistaient dans la protection juridique des enfants, notamment 

l’inégalité des droits des enfants nés dans le mariage et des enfants nés hors mariage et 

l’absence de garanties complètes concernant le maintien des liens familiaux, l’adoption ou 

encore la protection sociale50. 

47. L’UNESCO a indiqué que le Code civil saint-lucien fixait l’âge de la majorité à 

18 ans, ce qui permettait aux personnes de cet âge d’accomplir tous les actes civils, y compris 

de contracter mariage. Toutefois, les mineurs pouvaient se marier avec le consentement de 

leurs parents et l’approbation d’un juge, l’âge minimum absolu étant fixé à 16 ans51. L’équipe 

sous-régionale a noté qu’il n’était pas certain que des mesures concrètes aient été prises pour 

prévenir le mariage d’enfants ou mettre la législation nationale en conformité avec les normes 

internationales applicables52. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des 

femmes a demandé à Sainte-Lucie de lui donner des renseignements sur les mesures prises 

pour ériger en infraction pénale le mariage d’enfants et le mariage forcé53. 

48. L’UNESCO a recommandé à Sainte-Lucie de modifier sa législation afin de fixer 

l’âge minimum du mariage à 18 ans sans exception54. L’équipe sous-régionale a formulé une 

recommandation analogue55. 

49. L’équipe sous-régionale a noté que Sainte-Lucie avait établi, dans le Code du travail 

de 2006, un cadre juridique fixant à 16 ans l’âge minimum d’admission à l’emploi, 

conformément à la loi de 1999 sur l’éducation. Cependant, des problèmes de taille 

subsistaient et le travail des enfants perdurait, notamment dans l’économie informelle, où le 

contrôle et la répression des infractions demeuraient limités. Il fallait développer davantage 

les programmes de prévention du travail des enfants et de sensibilisation du public à ses effets 

délétères, et leur consacrer des ressources accrues56. 

50. L’équipe sous-régionale a indiqué que Sainte-Lucie avait engagé des initiatives 

importantes pour lutter contre l’exploitation sexuelle d’enfants et les abus sexuels sur enfants. 

Toutefois, selon certains rapports, les abus sexuels sur enfants étaient fréquents et l’on 

observait des pratiques inquiétantes, notamment lorsque les auteurs payaient les parents de 

leur victime pour qu’ils abandonnent les poursuites. L’âge du consentement n’était pas défini 

pour les garçons, ce qui les exposait à un risque accru d’exploitation. Le Code pénal révisé 

de 2004 limitait la protection des enfants de moins de 12 ans et les données sur les lois, les 

politiques et les ressources consacrées à la lutte contre les abus sexuels sur enfants étaient 

insuffisantes. L’équipe sous-régionale a également constaté que l’aide aux victimes était 

insuffisante, que les données sur l’ampleur des abus étaient limitées et que les ressources 

mobilisées ne permettaient pas d’assurer la protection et la réadaptation complètes 

des victimes57. 

51. L’équipe sous-régionale a recommandé à Sainte-Lucie de prendre des mesures 

supplémentaires pour lutter contre la maltraitance d’enfants et le travail des enfants58. 

52. L’équipe sous-régionale a observé que, malgré certaines initiatives, les châtiments 

corporels restaient autorisés dans la législation existante et largement pratiqués dans les 

familles, les écoles et les établissements accueillant des enfants. Une grande partie de la 

population voyait encore dans cette pratique une méthode disciplinaire acceptable et aucune 

réforme législative globale visant à l’interdire expressément n’avait pour l’heure été 

adoptée59. 

53. L’UNESCO a formulé des observations analogues et noté que l’article 51 de la loi 

de 1999 sur l’éducation habilitait le Ministre de l’éducation à suspendre ou à abolir les 

châtiments corporels dans les écoles publiques et subventionnées, que cette suspension avait 

été annoncée en 2019 dans le texte réglementaire no 44 de 2019 et que son abolition complète 

était prévue pour 2020, mais que cette pratique n’était pas expressément interdite dans les 

écoles privées ou confessionnelles60. 

54. L’équipe sous-régionale a recommandé à Sainte-Lucie d’interdire les châtiments 

corporels et de renforcer les campagnes de sensibilisation du public en faveur de mesures 

disciplinaires de substitution61. L’UNESCO a recommandé à Sainte-Lucie d’inscrire dans la 

loi l’interdiction des châtiments corporels dans tous les milieux éducatifs62. 
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 3. Personnes handicapées 

55. L’équipe sous-régionale a indiqué que les personnes handicapées avaient signalé 

plusieurs obstacles entravant la pleine réalisation de leurs droits humains, notamment 

l’insuffisance de la protection sociale, des infrastructures physiques et des services de santé, 

ainsi que l’accès limité aux différents niveaux d’éducation et à l’emploi. En outre, le public 

n’était pas suffisamment sensibilisé aux droits des enfants handicapés63. 

56. L’équipe sous-régionale a noté qu’en avril 2025, le Gouvernement avait annoncé son 

intention d’élaborer une politique nationale du handicap et de créer, au sein du Ministère de 

l’intérieur, de la prévention de la criminalité et des personnes handicapées, une unité chargée 

des questions de handicap qui serait notamment chargée d’établir un registre des personnes 

handicapées64. 

57. L’équipe sous-régionale a recommandé à Sainte-Lucie d’améliorer le recensement 

national pour déterminer avec précision le nombre de personnes handicapées et leurs besoins, 

de poursuivre les campagnes de sensibilisation du public et les initiatives visant à promouvoir 

l’inclusion, d’élaborer des stratégies ciblées pour accroître les possibilités d’emploi des 

personnes handicapées, ainsi que d’appliquer la politique nationale en faveur des personnes 

handicapées et de rendre opérationnelle l’unité chargée des questions de handicap65. 

58. Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes a demandé à 

Sainte-Lucie d’indiquer comment le consentement libre et éclairé des femmes handicapées 

était obtenu avant tout traitement médical, et quelles étaient les exceptions actuelles à ce droit 

universel. Il lui a également demandé de décrire les mesures adoptées pour protéger les 

femmes handicapées vivant en établissement contre la violence et les sévices et éliminer les 

pratiques faisant appel aux contentions physiques ou mécaniques66. 

 4. Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes 

59. En 2025, le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) a 

salué la décision historique par laquelle la Haute Cour de justice de Sainte-Lucie a déclaré 

inconstitutionnels les articles 132 et 133 du Code pénal, qui érigeaient en infraction les actes 

sexuels consentis entre adultes dans la sphère privée. Cette décision consacrait les droits des 

personnes LGBTQ+ à la protection de la loi, à la vie privée, à la non-discrimination, à la 

liberté d’expression et à l’égalité de protection devant la loi, tels qu’ils étaient garantis par la 

Constitution. ONUSIDA a indiqué que cette décision représentait une avancée majeure en 

vue de l’élimination totale de la discrimination67. 
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